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Montréal, le 10 octobre 2019 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria, Bureau 255 
Montréal (Qué.) H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-4100-2019. 
 Cause tarifaire 2020-2021 d’Hydro-Québec Distribution. 
 Plan d’argumentation de Stratégies Énergétiques (S.É.) et de l'Association 

québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA sur la demande de 
suspension logée par Hydro-Québec Distribution. 

 
 
Chère Consœur, 
 
Stratégies Énergétiques et l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 
(SÉ-AQLPA) soumettent respectueusement que la demande de suspension logée par Hydro-
Québec Distribution (HQD) à l’audience du 10 octobre 2019 devrait être rejetée. 
 
 
1. LE DÉLAI DE SUSPENSION 
 
En premier lieu, nous soumettons que « le plus inclut le moins ».  Ainsi, même si HQD 
demande maintenant la suspension du présent dossier jusqu’à décision(s) finale(s) sur ses 
hypothétiques recours en révision administrative et peut-être judicaire, la Régie a le pouvoir 
non seulement de rejeter une telle demande (ce que nous lui recommandons) mais aussi 
subsidiairement de suspendre le dossier pour une période plus courte (tel que jusqu’au dépôt 
des pourvois de HQD seulement), quitte à ce que la prolongation de la suspension soit alors 
éventuellement demandée par HQD. 
 
 
2. LES CRITÈRES APPLICABLES POUR STATUER SUR LA DEMANDE DE SUSPENSION 
 
Les critères que la Régie devraient appliquer pour statuer sur la demande de suspension logée 
par Hydro-Québec Distribution (HQD) sont les trois identifiés par la Cour suprême du Canada 
dans Manitoba (P.G.) c. Metropolitan Stores Ltd., [1987] 1 R.C.S. 110, https://scc-
csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/194/index.do et toute la jurisprudence les appliquant, à 
savoir : 

L’apparence de droit. 
Le préjudice sérieux et irréparable. 
La balance des inconvénients. 
En assurant dans chacun de ces critères une importance prépondérante à 
l’intérêt public. 

 
Chacun de ces trois critères est examiné aux sections 3, 4 et 5 ci-après. 
 

https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/194/index.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/194/index.do
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3. HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION N’A PAS DÉMONTRÉ SON APPARENCE DE DROIT QUANT AU 

MOTIF SUR LEQUEL SE FONDE SA DEMANDE DE SUSPENSION 
 
Hydro-Québec Distribution n’a pas démontré son apparence de droit quant au motif sur lequel 
se fonde sa demande de suspension, et ce pour les 6 raisons suivantes : 
 
3.1 Absence de dépôt par HQD d’une demande de révision et absence de 

justification du délai 
 
Une demande de révision, qu’elle soit administrative ou judiciaire, doit être déposée dans un 
délai raisonnable. 
 
La raisonnabilité de ce délai varie selon les circonstances propres à chaque cas (Immeubles 
Port Louis Ltée c. Lafontaine (Village), [1991] 1 R.C.S. 326 et la jurisprudence s’y rapportant).  
Il n’existe pas de délai préfixé de 30 jours. 
 
Or en l’occurrence, la date d’audience du 10-11 octobre 2019 avait été fixée de consentement 
avec HQD après qu’elle eut refusé des dates antérieures qui lui avaient été proposées par le 
Tribunal.  Par conséquent, si HQD envisageait de loger une demande de révision, il lui 
appartenait de plaider aujourd’hui son apparence de droit (quant au motif sur lequel se fonde 
sa demande de suspension) en démontrant que sa demande de révision est logée dans un 
délai raisonnable, soit en temps utile avant le 10 octobre 2019 (ou à défaut de loger une 
affirmation solennelle expliquant son impossibilité de le faire avant le 10 octobre 2019, ce qui 
n’a pas été fait). 
 
 
3.2 Absence d’expression des motifs de révision  
 
HQD n’a pas même indiqué en quoi ses motifs d’insatisfaction constitueraient des motifs de 
révision administrative selon l’un ou l’autre des trois cas possibles de révision selon l’article 37 
de la Loi.  HQD n’allègue même aucun « vice de fond sérieux et fondamental » quant à ses 
sujets d’insatisfaction, au sens de cet article. 
 
Ici encore donc, Hydro-Québec Distribution n’a pas démontré son apparence de droit quant au 
motif sur lequel se fonde sa demande de suspension. 
 
 

https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/729/index.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/729/index.do
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3.3 Absence d’apparence de droit quant au succès d’une éventuelle demande de 
révision par HQD des décisions interlocutoires au présent dossier 

 
Ce ne sont pas seulement les décisions interlocutoires procédurales, mais toutes les 
décisions interlocutoires que les tribunaux ont jugé, en principe, non sujettes à révision. 
 
Il est en effet reconnu qu’une partie est parfois requise d’« épuiser ses recours en première 
instance » avant de loger un recours devant une instance d’appel ou de révision, ceci afin 
d’éviter une guérilla judiciaire, ce qui serait contraire à l’intention du législateur (d’autant 
plus que celui-ci favorise l’allégement réglementaire) : 
 

[N.D.L.R. : Obiter dictum] Il va sans dire que, dans certains cas, l’omission de 
demander un nouvel examen [N.D.L.R. : devant le tribunal inférieur] 
pourrait constituer un facteur qu’une cour de juridiction supérieure devrait 
prendre en considération pour déterminer s’il y a lieu d’accorder un 
redressement dans le cadre d’une demande de contrôle judiciaire. 1 

 
Si les tribunaux de révision ou d’appel sont réticents à recevoir des pourvois contre des 
décisions interlocutoires, ce n’est pas seulement par ce que de telles décisions sont 
encore modifiables par la décision finale au mérite, c’est aussi parce que la partie 
insatisfaite pourrait aussi « gagner » sa cause au mérite, malgré les décisions 
interlocutoires rendues à son encontre. 
 
Ainsi, dans CEGEP de Valleyfield c. Gauthier-Cashman, la Cour d'appel énonça le principe 
selon lequel l'on devait éviter de se pourvoir en révision (N.D.L.R. : en révision judiciaire, dans 
ce cas) tant que le tribunal d'instance inférieure n'a pas épuisé sa juridiction.  Le recours en 
révision ne doit être logé qu'une fois que toutes les décisions devant émaner du premier 
tribunal sur le sujet auront été rendues.  Ce n’est seulement alors qu’une révision judiciaire 
pourrait être logée à l’encontre de l’ensemble des décisions interlocutoires et de la décision 
finale : 
 

[…] au plus vite au fond où on réglera le tout d'un seul jet sans risquer de 
provoquer deux évocations et deux pourvois. Et au diable la guérilla !"2 

 
Cet arrêt fut cité avec approbation par la Régie de l'énergie dans sa Décision D-99-53, qui 
jugea prématurée une demande de révision logée à l'encontre d'une décision interlocutoire de 
la formation de première instance dans le dossier pétrolier R-3399-98 : 

Pour le moment, rien n'indique que la demanderesse n'a pas déjà réussi ou 
ne réussira pas à faire autrement la preuve qu'elle souhaite faire et rien ne 
permet de présumer du contenu de la décision finale.  […] Ainsi, lorsque 
l'audition aura été complétée et la décision rendue, l'AQUIP pourra, le cas 

 
1  Ellis‑Don Ltd. c. Ontario (Commission des relations de travail), [2001] 1 R.C.S. 221, https://scc-

csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/1839/index.do et https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-
csc/fr/1839/1/document.do, J. LeBel pour la majorité, parag. 57.  Souligné en caractère gras par 
nous. 

2  CEGEP de Valleyfield c. Gauthier-Cashman, [1984] C.A. 633, 634 et [1984] RDJ 385, 386-387, J. 
Vallerand per curiam, http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/105/DocPrj/R-3826-2012-C-SÉ-
AQLPA-0007-AUDI-ARGU-2012_12_03.pdf .  Souligné en caractère gras par nous. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/105/DocPrj/R-3826-2012-C-SÉ-AQLPA-0007-AUDI-ARGU-2012_12_03.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/decisions/d-99-53.pdf
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/1839/index.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/1839/index.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/1839/1/document.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/1839/1/document.do
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/105/DocPrj/R-3826-2012-C-SÉ-AQLPA-0007-AUDI-ARGU-2012_12_03.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/105/DocPrj/R-3826-2012-C-SÉ-AQLPA-0007-AUDI-ARGU-2012_12_03.pdf
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échéant, se pourvoir en révision. […] Il faut au moins laisser l'opportunité à 
la première formation de compléter la preuve et de rendre sa décision sur 
le fond du dossier. 3 

 
De même, dans sa Décision D-2001-049 (en pages 8 à 10) du dossier R-3401-98, la Régie, 
après avoir antérieurement ordonné à Hydro-Québec de produire certains documents, s’était 
par la suite ravisée et avait statué qu’elle n’ordonnait plus la production de ces mêmes 
documents.  La Régie avait alors précisé que, son ordonnance initiale de production de 
documents étant une décision interlocutoire, la formation qui l’avait rendue disposait 
toujours de la juridiction de modifier elle-même une telle décision, sans recourir à la 
procédure de révision de l’article 37 de la Loi. 
 
Au dossier R-4011-2017, la Régie, après avoir refusé à un intervenant de traiter de certains 
sujets dans sa Décision D-2017-105, au paragraphe 50, a par la suite élargi la liste des sujets 
permissibles à cet intervenant par lettre A-0013 du 27 septembre 2017. 
 
Confirmant cette règle, la Régie avait aussi, par exemple, au dossier R-3620-2006, par sa 
Décision D-2006-120, jugé irrecevable une demande de révision d’une décision interlocutoire 
de la Régie rejetant une preuve, au motif que la première formation avait toujours le 
pouvoir de modifier sa propre décision interlocutoire avant ou lors de sa décision 
finale : 

La première formation est toujours saisie du dossier et elle est la mieux 
placée pour disposer des arguments du GRAME à l’égard du point de droit 
soulevé par le Distributeur en réplique et de statuer sur l’admissibilité de la 
preuve. Dans ce contexte, si le GRAME désire être entendu sur cette question, 
il lui appartient de présenter ses arguments à la première formation.  4 

 
Corolairement, dans sa Décision D-99-117R, la Régie a accueilli une demande de révision de 
décision par SCGM qui ne fut logée qu'après un premier recours infructueux en 
rectification pour d'autres motifs.  Nulle partie ne semblait alors avoir plaidé un 
dépassement du délai raisonnable par rapport à la première décision, et la décision en révision 
n'en fait aucune mention. 5 
 

 
3  RÉGIE DE L'ÉNERGIE, Dossier R-3419-98 (demande de révision par l'AQUIP au dossier R-3399-

98), Décision D-99-53, 8 avril 1999 (RR. Lambert, Dupont, Frayne), http://www.regie-
energie.qc.ca/audiences/decisions/d-99-53.pdf page 7.  Souligné en caractère gras par nous. 

4  RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3620-2006, Décision D-2006-162, http://www.regie-
energie.qc.ca/audiences/3620-06/Regie3620/A-3-Regie_D-2006-162_3620_08dec06.pdf , page 7.  
Souligné en caractère gras par nous. 

5  RÉGIE DE L'ÉNERGIE, Dossier R-3428-99 (Demande de révision par SCGM au dossier R-3397-
98), Décision D-99-117 R, 19 juillet 1999 (RR. Dupont, Patoine, Vallière), http://www.regie-
energie.qc.ca/audiences/decisions/d-99-117R.pdf . 

http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/decisions/D-2001-49.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/414/DocPrj/R-4011-2017-A-0011-Dec-Dec-2017_09_20.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/414/DocPrj/R-4011-2017-A-0013-DemInterv-Dec-2017_09_27.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/3620-06/Regie3620/A-3-Regie_D-2006-162_3620_08dec06.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/decisions/d-99-117R.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/decisions/d-99-53.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/decisions/d-99-53.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/3620-06/Regie3620/A-3-Regie_D-2006-162_3620_08dec06.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/3620-06/Regie3620/A-3-Regie_D-2006-162_3620_08dec06.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/decisions/d-99-117R.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/decisions/d-99-117R.pdf
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Dans le même sens, dans Bourgon-Paré c. Blanchette, la Cour supérieure a jugé que des 
requérants n'étaient pas tardifs lorsqu'ils avaient attendu qu'un tribunal administratif termine de 
rendre ses décisions sur les trois étapes procédurales d'une demande de rétractation 
(réception, rescindant et rescisoire) avant de se pourvoir en révision globalement à l'encontre 
de ces trois décisions, plutôt que de loger des recours de révision distincts après chaque 
étape : 

les requérants étaient justifiés d'attendre la décision sur le rescisoire 
avant de tenter de faire réviser les trois décisions en les portant en 
évocation devant la Cour supérieure. 6 

 
Plus généralement, la Cour suprême du Canada dans Fraternité des Policiers de la 
Communauté urbaine de Montréal Inc. c. Montréal (Ville), a confirmé que l’appel d’un jugement 
final soulève de nouveau tous les jugements interlocutoires rendus dans la même cause, ce 
qui implique donc qu’ils ne constituaient pas chose jugée et pouvaient juridiquement 
toujours être modifiés par le Banc qui les avait rendus, et ce jusqu’au jugement final : 

 
C’est à l’art. 1241 C.c. que le principe de la chose jugée est formulé: 
 

Art. 1241. L’autorité de la chose jugée est une présomption juris et 
de jure; elle n’a lieu qu’à l’égard de ce qui a fait l’objet du 
jugement, et lorsque la demande est fondée sur la même cause, 
est entre les mêmes parties, agissant dans les mêmes qualités, et 
pour la même chose que dans l’instance jugée. 

 
Dans Davis c. The Royal Trust Co.7 le juge Rinfret a fait une revue de la 
jurisprudence sur l’autorité des jugements interlocutoires en droit québécois. Le 
pourvoi attaquait un arrêt de la Cour d’appel qui avait confirmé le rejet d’une 
exception à la forme alléguant défaut de capacité des demandeurs. Le pourvoi 
a été cassé au motif que le jugement attaqué n’était pas « définitif» au sens de 
la Loi sur la Cour suprême parce qu’il ne «déterminait» pas un «droit absolu». 
Pour statuer ainsi il fallait évidemment en venir à la conclusion que le 
jugement interlocutoire, même confirmé par la Cour d’appel, ne 
constituait pas chose jugée. Le juge Rinfret a d’abord rappelé (à la p. 207) 
que, dès 1885, dans Metras c. Trudeau 8, la Cour d’appel avait jugé: 
 

Que l’appel du jugement de la Cour Supérieure soulève de 
nouveau tous les jugements interlocutoires rendus dans la 
cause, et que le défaut par un défendeur d’exciper ou d’appeler 
d’un jugement interlocutoire renvoyant son exception à la forme, ne 
l’empêche pas de discuter ce jugement sur l’appel du jugement 

 
6  Bourgon-Paré c. Blanchette, [1987] R.J.Q. 2234 (C.S.), http://publicsde.regie-

energie.qc.ca/projets/105/DocPrj/R-3826-2012-C-SÉ-AQLPA-0008-AUDI-ARGU-2012_12_03.pdf 
2239.  Souligné en caractère gras par nous. 

7  Note infrapaginale dans la citation : [1932] R.C.S. 203.  Souligné en caractère gras par nous. 

8  Note infrapaginale dans la citation : (1885), M.L.R. 1 Q.B. 347.  Souligné en caractère gras par 
nous. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/105/DocPrj/R-3826-2012-C-SÉ-AQLPA-0008-AUDI-ARGU-2012_12_03.pdf
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/5679/1/document.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/5679/1/document.do
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/105/DocPrj/R-3826-2012-C-SÉ-AQLPA-0008-AUDI-ARGU-2012_12_03.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/105/DocPrj/R-3826-2012-C-SÉ-AQLPA-0008-AUDI-ARGU-2012_12_03.pdf
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final, l’interlocutoire n’étant pas chose jugée sur les questions 
soulevées par son exception à la forme. 

 
Après cela il a souligné, citant plusieurs arrêts, que cette règle avait été 
uniformément suivie. Parmi les arrêts cités on voit notamment Levine 
c. Serling 9 où l’on lit (à la p. 293): 
 

Considérant que le délai de trente jours, fixé par l’article 1211, C. 
proc., pour appeler des jugements interlocutoires, n’a pour objet que 
de permettre hâtivement, avant le jugement définitif, l’appel des 
jugements interlocutoires préjugeant le fond, avec suspension 
nécessaire de la marche de l’instance, mais que le défaut d’appel 
de ces jugements, dans ce court délai, n’a pas pour effet de 
priver la partie lésée d’en appeler plus tard, en même temps 
que du jugement définitif. 

 
Après avoir fait mention de l’arrêt Canadian Car & Foundry c. Bird 10 où la Cour 
avait pareillement jugé non « définitif » l’arrêt de la Cour d’appel, il a 
déclaré (à la p. 208): 
 

[TRADUCTION] Maintenant que la Cour du Banc du Roi s’est 
prononcée sur l’absence de qualité des intimés, il se peut que la 
Cour supérieure et la Cour du Banc du Roi elle-même soient 
portées à suivre la décision déjà rendue lorsque viendra le moment 
de trancher de nouveau la question sur le fond. Mais ce ne sera pas 
parce qu’elles n’auront pas le pouvoir de rendre une décision 
différente. Ce sera plutôt l’effet de l’application en l’instance de la 
maxime stare decisis. Il ne fait aucun doute que si jamais 
l’appelante interjette appel sur le fond devant un tribunal 
d’instance supérieure, il lui sera loisible de soulever de 
nouveau la question et de la faire réviser si l’arrêt de la Cour du 
Banc du Roi est erroné, (1906), 37 R.C.S. 535, à la p. 539. 

 
[…] Dans Mutual Life Insurance Company of New York c. Dame Jeannotte-
Lamarche 11 comme dans Parkovnick c. Ducharme 12, la Cour d’appel a suivi 
la jurisprudence antérieure et cassé des jugements au fond en révisant 
des interlocutoires. 13 

 

 
9  Note infrapaginale dans la citation : (1911), 23 B.R. 289.  Souligné en caractère gras par nous. 

10  Note infrapaginale dans la citation : (1922), 64 R.C.S. 257. Souligné en caractère gras par nous. 

11  Note infrapaginale dans la citation : (1935), 59 B.R. 510. 

12  Note infrapaginale dans la citation : [1947] B.R. 524. 

13  Fraternité des Policiers de la Communauté urbaine de Montréal Inc. c. Montréal (Ville), [1980] 1 
R.C.S. 740, J. Pigeon per curiam, https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-
csc/fr/item/5679/index.do# et https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/5679/1/document.do , 
pp. 752-754.  Souligné en caractère gras par nous. 

https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/5679/index.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/5679/index.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/5679/1/document.do
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En l’espèce, il est donc toujours loisible à HQD de tenter de convaincre la présente 
formation de modifier les décisions interlocutoires antérieures qui lui causent une 
insatisfaction et aussi de « gagner » au mérite malgré ces décisions interlocutoires. 
 

*          *          * 
 
En ce qui concerne la décision interlocutoire de la Régie de ne tenir compte que du droit actuel 
et non de modifications législatives possibles futures, il semble par ailleurs difficile à HQD de 
plaider que la Régie pourrait statuer autrement.  Il semble en effet unanimement accepté que 
la Régie n’a pas à tenir compte de projets de loi non encore adoptés ni en vigueur, tels 
que le projet de loi 34 de la 1ère session de la 42e législature tant que celui-ci n’est ni adopté ni 
en vigueur (RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3823-2012, Décision D-2013-090, parag. 47-48; 
Hydro-Québec c Regroupement national des conseils régionaux de l'environnement du 
Québec (RNCREQ), CAM 500-09-008991-994, 10 mai 2001, JJ. Gendreau, Chamberland et 
Pelletier, [2001] J.Q. no 2183, http://t.soquij.ca/Am35Z) 
 
Hydro-Québec Distribution pourrait également difficilement demander la récusation de tous les 
régisseurs de la Régie de l’énergie qui auraient, à une date où une autre depuis 2001, fait 
partie d’une formation ayant appliqué ce principe fondamental que la Cour d’appel leur 
demande de suivre.  Une telle récusation massive des régisseurs (et possiblement de tous 
les régisseurs de la Régie) serait non seulement mal fondée en droit mais complètement 
démesurée et déraisonnable :  Caccamo c. Canada (MMI), 1977 2 CF 438 (CFA). 
 
Le projet de loi 34 ne pourrait pas même être considéré comme une « directive » du ministre 
qui s’imposerait à la Régie.  La Cour supérieure, dans Action Réseau consommateur c. 
Québec (Procureur général), [2000] R.J.Q. 1769 (C.S.), http://publicsde.regie-
energie.qc.ca/projets/232/DocPrj/R-3864-2013-C-PGQ-0024-Audi-Argu-2014_07_07.pdf, 
énonce à cet égard : 

65 En l'espèce, le tribunal estime que "la marge d'exercice de la discrétion 
ministérielle" est restreinte : lorsque le législateur confère à la Régie une 
compétence exclusive qu'elle doit exercer, comme il le fait par ses art. 31 
et 49.1, cette sphère de compétence échappe aux contrôles que le 
ministre voudrait imposer par l'émission d'une directive. La "marge 
d'exercice de la discrétion ministérielle" est aussi restreinte par la disposition 
constitutive : l'art. 110 n'autorise que les seules directives qui portent sur 
"l'orientation et les objectifs généraux à poursuivre". […] 
 
81 Le législateur a édicté que la Régie disposerait d'une marge 
discrétionnaire exclusive lorsque vient le moment d'établir la base de 
tarification d'un distributeur, selon les paramètres prévus à l'art. 49.1. […] 
 
84 Le tribunal conclut que le gouvernement s'est ingéré sans droit et de 
manière abusive, dans un processus administratif que la Régie, respectueuse 
de l'esprit et de la finalité de sa loi constituante, voulait transparent et public. Le 
gouvernement n'est pas au-dessus de la loi et lorsqu'il usurpe les pouvoirs de 
l'Assemblée nationale, il incombe à la Cour supérieure d'intervenir. Les effets 
de la directive ainsi que le moment où elle a été émise, sont déraisonnables et 
incompatibles avec la lettre, l'esprit et la finalité de la LRE. 
 

../../../AppData/Local/Packages/Microsoft.MicrosoftEdge_8wekyb3d8bbwe/TempState/Downloads/19-034f%20(1).pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/89/DocPrj/R-3823-2012-A-0018-Dec-Dec-2013_06_19.pdf
http://t.soquij.ca/Am35Z
https://reports.fja-cmf.gc.ca/fja-cmf/j/fr/item/333901/index.do
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/232/DocPrj/R-3864-2013-C-PGQ-0024-Audi-Argu-2014_07_07.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/232/DocPrj/R-3864-2013-C-PGQ-0024-Audi-Argu-2014_07_07.pdf
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85 Le ministre des Ressources naturelles et le gouvernement du Québec 
ont excédé leurs pouvoirs en vertu la LRE en usurpant un pouvoir 
discrétionnaire qui est du ressort exclusif de la Régie. […] 
 
87 Comme le gouvernement et les intervenants l'ont déjà reconnu, la 
crédibilité de la Régie de l'énergie, en tant qu'organisme de régulation 
économique impartial, est directement tributaire de (a) la transparence du 
processus de fixation des tarifs, ainsi que de (b) l'autonomie dont elle 
jouit en vertu de sa loi constitutive. 14 

 
*          *          * 

 
En ce qui concerne la décision interlocutoire de la Régie de ne pas permettre le contre-
interrogatoire des affiants des demanderesses ou sa discrétion d’entendre les intéressés, il est 
reconnu que la décision de la Régie d’ouvrir ou non un nouveau dossier constitue en 
large part une décision discrétionnaire qui ne requiert pas, en elle-même, une audience 
publique et encore moins de procéder d’avance au débat de fond qui ne serait effectué que si 
le dossier était ouvert. 
 
Ainsi les tribunaux ont souvent décidé que la décision du gouvernement fédéral de tenir ou non 
une enquête sur une demande en immigration était discrétionnaire et que l’équité procédurale 
n’allait pas jusqu’à requérir un plein débat de fond contradictoire à cette étape : 
 
C’est le cas dans Canada c. Kindler, 1979 3 CF 34 (CFA), https://reports.fja-cmf.gc.ca/fja-
cmf/j/fr/item/335641/index.do, où l’Honorable Juge MacGuigan per curiam affirme : 
 

Page 39 
Il est de droit bien établi au Canada, à tout le moins depuis l'arrêt Martineau c. 
Comité de discipline de l'Institution de Matsqui, [1980] 1 R.C.S. 602, aux pages 
626 à 629, que, sauf en ce qui a trait aux décisions purement législatives, il 
existe, selon les termes du juge Dickson (c'était alors son titre), une «obligation 
générale d'agir avec équité qui incombe à toutes les instances décisionnelles 
publiques», mais qu'il y a «un élément d'équité dans la procédure dont 
l'intensité variera suivant sa situation dans le spectre administratif». Avant la 
Charte canadienne des droits et libertés, à l'extrémité la plus purement 
administrative de ce spectre, l'objet de l'obligation d'équité se trouvait 
donc réduit au minimum. 
 
La décision visée en l'espèce me semble appartenir précisément à cette 
catégorie. Selon moi, que l'on considère la décision du sous-ministre 
d'adresser une directive prévoyant la tenue d'une enquête à un agent 
d'immigration supérieur conformément au paragraphe 27(3), ou la décision 
subséquente prise par un agent d'immigration supérieur conformément au 
paragraphe 27(4) de faire tenir cette enquête, ou la décision parallèle prise par 
un tel agent conformément à l'article 28 de faire tenir une enquête, la décision 

 
14  Action Réseau consommateur c. Québec (Procureur général), [2000] R.J.Q. 1769 (C.S.), J. Rayle, 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/232/DocPrj/R-3864-2013-C-PGQ-0024-Audi-Argu-
2014_07_07.pdf 

https://reports.fja-cmf.gc.ca/fja-cmf/j/fr/item/335641/index.do
https://reports.fja-cmf.gc.ca/fja-cmf/j/fr/item/335641/index.do
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/232/DocPrj/R-3864-2013-C-PGQ-0024-Audi-Argu-2014_07_07.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/232/DocPrj/R-3864-2013-C-PGQ-0024-Audi-Argu-2014_07_07.pdf
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examinée a un caractère purement administratif. L'agent d'immigration 
supérieur n'a même pas à réfléchir au sujet de la question en jeu; il est 
simplement l'intermédiaire qui, selon la Loi, déclenche la tenue de l'enquête. Le 
sous-ministre a seulement à décider que la tenue d'une enquête s'impose, 
ce qu'il peut faire sur le fondement d'une preuve prima fade. Sa décision 
est analogue à celle d'un procureur de la poursuite concluant qu'il 
poursuivra une accusation devant les tribunaux. 
 
Page 40 
À cet égard, il m'apparaît des plus importants que les décisions visées 
constituent simplement des décisions prises au sujet de (with respect to) 
l'intimé, et non contre celui-ci. 
 
Page 41 
En fait, j'estime qu'il serait ridicule d'exiger même que, dans de telles 
circonstances, il soit permis à l'intimé de présenter des arguments par écrit 
concernant la décision d'accorder une audition. Si telle était la loi, pourquoi 
une audition antérieure ne serait-elle pas tenue relativement à cette 
décision de tenir une audition, et ainsi de suite, en reculant à l'infini ? 
Pourvu que les décisions officielles aient été prises de bonne foi, je ne vois pas 
comment elles pourraient porter atteinte à l'équité, et le juge de première 
instance a conclu que la preuve ne révèle aucune mauvaise foi. 
 
[Souligné en caractère gras par nous] 

 
De plus, dans Mohammad c. Canada, [1988] 3 C.F. 308 (CF), https://recueil.fja-cmf.gc.ca/fja-
cmf/j/fr/item/335807/index.do, le Juge en Chef Jerome réaffirme : 
 

Page 320 
Concernant le premier motif, on soutient [NDLR : selon le requérant] que le 
sous-ministre ou le fonctionnaire qui ordonne la tenue d'une enquête doit 
s'assurer de l'existence d'une apparence de droit contre le requérant. Par 
conséquent, puisque le rapport visé au paragraphe 27(1) est incomplet, 
[NDLR : selon le requérant] on n'a pu établir l'existence d'une apparence de 
droit. 
 
Page 321 
[…] la décision est d'ordonner la tenue d'une enquête et non l'expulsion. 
Cependant, le requérant soutient également que la décision même de tenir une 
enquête portera préjudice à ses droits. […] De plus, il y a aussi le fait que le 
requérant et sa famille vont vivre d'une façon tendue et ce, peut-être pendant 
des années, jusqu'à ce que sa cause ait franchi les étapes de l'audience et de 
l'appel. L'avocat du requérant conclut donc qu'on aurait dû lui accorder la 
possibilité de présenter des arguments sur les raisons pour lesquelles 
une enquête n'était pas justifiée avant que la directive soit prononcée. 
 
Page 322 : 
Le requérant exagère les conséquences de la mise en œuvre de la 
procédure d'enquête. Comme le juge MacGuigan le souligne dans l'arrêt 

https://recueil.fja-cmf.gc.ca/fja-cmf/j/fr/item/335807/index.do
https://recueil.fja-cmf.gc.ca/fja-cmf/j/fr/item/335807/index.do
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Kindler, il s'agit simplement de décider si une audience doit être tenue et 
non de priver le requérant de son droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de 
sa personne. Les conséquences découlant de la directive d'enquête, le devoir 
de se rapporter et de comparaître à l'audience, sont tout à fait proportionnelles 
à leur objectif, c'est-à-dire, s'assurer que le requérant soit présent. 
 
Page 323 : 
La décision en litige est d'accorder au requérant, assisté d'un avocat, la 
possibilité de comparaître au cours d'un processus décisionnel et de faire 
valoir ses arguments pour être autorisé à rester au Canada. 
 
[Souligné en caractère gras par nous] 

 
Similairement, en matière de recours collectif, la Cour suprême du Canada et la Cour d’appel 
ont systématiquement statué que le principe de proportionnalité des procédures justifie de 
procéder rapidement à l’examen d’une demande d’autorisation (sur la seule base de 
l’apparence de droit en éliminant seulement les demandes frivoles, sans nécessairement 
permettre le contre-interrogatoire des affiants) plutôt que multiplier et élargir le débat au 
stade de l’autorisation :  
 

❑ Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, [2013] 3 R.C.S. 600, par. 67-68, 
121, 126, 129, 131, Html, pdf bilingue, Conf. Option Consommateurs c. Infineon 
Technologies, a.g., 2011 QCCA 2116, J. Kasirer per curiam. 

 
❑ L’Oratoire Saint‑Joseph du Mont‑Royal c. J.J., 2019 CSC 35, J. Brown, par. 41, 42, 56-

62, 70, J. Gascon, par. 108-110, J. Côté, 210, Html, pdf avant publication au recueil. 
 

❑ Sibiga c. Fido Solutions inc., 2016 QCCA 1299, J. Kasirer, 
 
Pour l’ensemble de ces motifs, il y a absence d’apparence de droit quant au succès 
d’une éventuelle demande de révision par HQD des décisions interlocutoires au présent 
dossier 
 
 
3.5 Absence d’apparence de droit à la suspension par HQD au motif d’absence 

d’expression de ses moyens préliminaires 
 
Il y a également absence d’apparence de droit à la suspension par HQD au motif d’absence 
d’expression de ses propres moyens préliminaires. 
 
En effet, l’accessoire (qu’est la suspension) suit le « principal » (que sont les 
hypothétiques moyens préliminaires annoncés mais jamais logés par HQD malgré les délais 
qui lui furent déjà accordés par la Régie). 
 
HQD est en effet en défaut de demander (avec motifs et affirmation solennelle à l’appui) la 
modification et/ou la suspension et/ou une extension de délai quant au Guide de dépôt, qui 
l’obligeait à loger un dossier tarifaire le 1er août 2019 et que HQD n’a jamais respecté. 
 

https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/13318/index.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/13318/1/document.do
http://t.soquij.ca/Mk95B
http://t.soquij.ca/Mk95B
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/17812/index.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/17812/1/document.do
http://t.soquij.ca/t4L3D
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HQD est également en défaut d’exprimer en quoi consistent ses mystérieux moyens 
préliminaires à l’effet que la Demande principale de AQCIE-FCEI-OC serait « irrecevable », 
« irrégulière » et « prématurée ». 
 
 
3.6 Absence d’apparence de droit car la Régie a déjà le pouvoir d’office de surveiller 

les opérations de HQD et de vérifier son revenu requis même si le projet de loi 
34 était adopté 

 
Enfin, même si ce projet de loi 34 devenait ultérieurement adopté et en vigueur, la Régie 
continuerait d’avoir la juridiction de procéder au présent dossier dans le cadre de ses pouvoirs 
généraux des articles 1 et 31 de la Loi (et il lui serait opportun de le faire) afin notamment : 
 

❑ d’établir le revenu requis prévu en 2020 d’Hydro-Québec Distribution (ce qui constitue 
un exercice différent de la fixation des tarifs) et afin également 
 

❑ d’identifier quels sont les comptes de frais reportés de HQD qui seront liquidés (et 
censés amener un crédit tarifaire de 500 M$ en 2020), 
 

❑ si les tarifs deviennent fixés par le projet de loi 34, d’identifier quelle part des revenus 
seront alloués au coût de service (et quelle en sera sa répartition entre les postes 
budgétaires) et quelle part sera allouée au rendement, 
 

❑ de suivre l’évolution de certains postes budgétaires spécifiques tels que l’efficacité 
énergétique, les bornes de recharge pour véhicules électriques, d’autres exclusions et 
exogènes, etc. 
 

❑ de suivre l’évolution des indicateurs de performance, 
 

❑ de suivre les chantiers d’efficience, 
 

❑ de suivre l’étude de productivité multi-factorielle (PMF) si ce suivi n’est pas déjà 
totalement effectué dans une Phase du dossier R-4057-2018, 
 

❑ d’effectuer le suivi de l’application de la tarification différenciée dans le temps (tarifs 
Flex), de la tarification DN, de la tarification cryptographique, etc. 
 

❑ d’effectuer le suivi des investissements notamment en réseaux autonomes, etc. 
 

❑ d’effectuer le suivi des prévisions de vente et des moyens et coûts 
d’approvisionnement. 

 
 
4. HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION N’A PAS DÉMONTRÉ DE PRÉJUDICE SÉRIEUX ET 

IRRÉPARABLE 
 
HQD n’a exprimé aucune allégation ni déposé d’affirmation solennelle à l’effet que la tenue de 
l’audience au présent dossier lui causerait un préjudice sérieux et irréparable. 
 



 
- 12 - 

 
 
 

 
  

En l’espèce, le préjudice éventuel que subirait HQD si une cause tarifaire était ouverte est 
manifestement moins grand que celui que subirait un demandeur d’immigration astreint à une 
enquête sur son dossier ou du défendeur d’une action collective obligé de prendre part à une 
telle action collective, dans les exemples susdits. 
 
 
5. HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION N’A PAS DÉMONTRÉ QUE LA BALANCE DES INCONVÉNIENTS 

SERAIT EN FAVEUR D’UNE SUSPENSION 
 
HQD n’a exprimé aucune allégation ni déposé d’affirmation solennelle à l’effet que la balance 
des inconvénients serait en faveur d’une suspension.  Au contraire, manifestement, une 
suspension du présent dossier compromettrait la capacité de la Régie de rendre une décision 
tarifaire en temps utile pour l’application au 1er avril 2020 (et l’on sait qu’il serait très malaisé, 
en distribution électrique, de rendre après cette date une décision qui aurait un effet rétroactif 
après que les tarifs actuels eurent été déclarés provisoires). 
 

*          *          * 
 
Pour l’ensemble de ces motifs, Stratégies Énergétiques et l'Association québécoise de lutte 
contre la pollution atmosphérique (SÉ-AQLPA) soumettent respectueusement que la demande 
de suspension logée par Hydro-Québec Distribution (HQD) à l’audience du 10 octobre 2019 
devrait être rejetée. 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération. 

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 


